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Profondément inquiète de constater que les Etats que 
cela concerne ne se conforment pas tous à ses appels 
tendant, compte dftment tenu des principes énoncés 
dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, 
à ce qu'ils déclarent illégaux et interdisent les organi~ 
sations et groupes nazis et racistes et à ce qu'ils fassent 
de la participation à ces groupes et organisations un 
délit puni par la loi, 

1. Condamne à nouveau avec énergie le racisme, le 
nazisme, l'apartheid et toutes autres idéologies et pra­
tiques totalitaires; 

2. Invite instamment les Etats que cela concerne et 
qui ne l'ont pas encore fait à adopter sans délai des 
mesures efficaces, notamment des mesures législatives, 
compte dûment tenu des principes énoncés dans la 
Déclaration universelle des droits de l'ho:mme, en vue 
d'interdire radicalement et de poursuivre en justice les 
organisations et groupes nazis et racistes; 

3. Invite tous les Etats à adopter des mesures 
efficaces pour inculquer les buts et les principes de la 
Charte des Nations Unies et de la Déclaration univer­
selle des droits de l'homme à la jeunesse, la protégeant 
ainsi contre toute influence du nazisme et des idéologies 
et pratiques similaires; 

4. Invite tous les Etats et toutes les organisations 
nationales et internationales à désigner, à une date 
appropriée que chaque Etat et organisation déterminera, 
une journée où sera commémoré chaque année le 
souvenir des victimes des luttes contre le nazisme et 
contre toutes les idéologies et pratiques similaires 
fondées sur la terreur et l'intolérance raciale; 

5. Recommande aux gouvernements de tous les Etats 
de contribuer à la publication et à la diffusion de 
documents relatifs. à la lutte des Nations Unies contre 
le nazisme dans le passé, ainsi que de documents 
informant l'opinion publique du danger d'une renais­
sance actuelle du nazisme dans un certain nombre de 
pays; 

6. Prie les Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies ou membres d'institutions spécialisées de 
communiquer au Secrétaire général des informations 
sur les mesures adoptées et envisagées conformément 
à la présente résolution, en vue de leur examen par 
l'Assemblée générale à sa vingt-cinquième session; 

7. Décide de maintenir à son ordre du jour, en tant 
que question prioritaire, la question des mesures à 
prendre contre le nazisme et l'intolérance raciale. 

1829° séance plénière, 
11 décembre 1969. 

2546 (XXIV). Respect et mise en œuvre des 
droits de l'homme dans les territoires 
occupés 

L'Assemblée générale, 
Guidée par les buts et principes de la Charte des 

Nations Unies, 
Tenant compte des dispositions de la Convention de 

Genève relative à la protection des personnes civiles en 
temps de gnerre, du 12 août 1949 °, ainsi que des dispo­
sitions de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, 

Rappelant les résolutions humanitaires concernant les 
violations des droits de l'homme et des libertés fonda­
mentales dans les territoires occupés par Israël, en 

9 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, 1950, n° 973. 

particulier les résolutions 237 (1967) et 259 (1968) 
du Conseil de sécurité, en date des 14 juin 1967 et 27 
septembre 1968, les résolutions 6 (XXIV) 10 et 6 
(XXV) 11 de la Commission des droits de l'homme, en 
date des 27 février 1968 et 4 mars 1969, et les réso­
lutions pertinentes de la Conférence internationale des 
droits de l'homme qui s'est tenue à Téhéran en 1968, 
du Conseil économique et social, de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
et de l'Organisation mondiale de la santé, 

Rappelant en outre ses résolutions 2252 (ESN) du 
4 juillet 1967 et 2443 (XXIII) et 2452 (XXIII) du 
19 décembre 1968, 

Préoccupée par le fait que les autorités israéliennes 
n'ont pas appliqué les dispositions de ces résolutions, 

Gravement alarmée par des informations récentes sur 
des punitions collectives, des emprisonnements de masse, 
des destructions sans discernement de foyers et d'autres 
actes d'oppression contre la population civile dans les 
territoires arabes occupés par Israël, 

1. Réaffirme ses résolutions relatives aux violations 
des droits de l'homme dans les territoires occupés par 
Israël; 

2. Exprime la sérieuse inquiétude que lui inspire la 
persistance d'informations faisant état de violations des 
droits de l'homme dans ces territoires; 

3. Condamne les politiques et pratiques telles que 
la punition collective et par zone, la destruction d'habi­
tations et la déportation des habitants des territoires 
occupés par Israël; 

4. Demande instamment au Gouvernement israélien 
de renoncer immédiatement aux pratiques et politiques 
de répression dont il est fait état envers la population 
civile des territoires occupés et de s'acquitter des obli­
gations que lui imposent la Convention de Genève 
relative à la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, du 12 août 1949, la Déclaration universelle 
des droits de l'homme et les résolutions pertinentes 
adoptées par les diverses organisations internationales; 

5. Prie le Comité spécial chargé d'enquêter sur les 
pratiques israéliennes affectant les droits de l'homme 
de la population des territoires occupés 12, créé en vertu 
de la résolution 2443 (XXIII) de l'Assemblée générale, 
de prendre connaissance des dispositions de la présente 
résolution. 

1829° séance plénière, 
11 décembre 1969. 

2547 (XXIV), Mesm·es visant à combattre avec 
efficacité la discrimination l'aciale et la poli­
tique d'apartheid et de ségrégation en Afri• 
que australe 

A 

L'Assemblée générale, 
Rappelant sa résolution 2396 (XXIII) du 2 décembre 

1968 par laquelle elle a, notamment, réaffirmé sa 
reco~naissance de la légitimité du combat que mène la 
population de l'Afrique du Sud pour assurer la 

10 Voir Documents officiels du Conseil éco11omique et social, 
quarante-quatrième session, Supplément 11° 4 (E/4475 et 
Corr.1), chap. XVIII. 

11 Ibid., quarante-sixième session, document E/4621, chap. 
xvm. 

12 Le Comité se compose du représentant des Etats Mem­
bres suivants: Ceylan, Somalie et Yougoslavie (voir A/7495/ 
Add.3}. 


